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 LA FEHAP VEUT-ELLE INFLUENCER LA MINISTRE OU EST-ELLE INCOHÉRENTE ? 
LA RÉPONSE EST PEUT-ÊTRE DOUBLE ! 

D ans son article 23, la recommandation patronale précise que son application dans les 
établissements est liée à l’agrément par les services du ministère de la Santé. « Il est 
expressément convenu que son entrée en vigueur est suspendue à l’obtention de son 
agrément ministériel conformément aux dispositions prévues par l’article L 314-6 du code 
de l’Action Sociale et des Familles ». 

Plus loin la FEHAP insiste : « il n’apparaît, en effet, pas envisageable de permettre qu’une 
même recommandation puisse s’appliquer dans les différentes entreprises et établissements 
relevant de la même Convention Collective de manière différée ou décalée dans le temps 
voire ne s’appliquer que dans certaines entreprises ou certains établissements en cas de 
refus définitif d’agrément ». 

Hors, dans sa lettre du 6 décembre 2012, le Président de la FEHAP indique à ses adhérents : 
« Toutefois, le Conseil d’Administration de la FEHAP a décidé qu’il n’était pas 
envisageable de laisser les personnels soumis au code du travail et qu’en conséquence, la 
recommandation patronale du 4 septembre 2012 doit s’appliquer : 

• Pour les établissements sanitaires qui ne relèvent pas de la procédure d’agrément, dès 
le 2 décembre 2012 (date d’application mentionnée dans le texte), 

• Dans les établissements du secteur social et médico-social, également dès le 2 
décembre 2012 sans attendre l’agrément (pour mémoire compte tenu de la date de 
notification à la DGCS... ». 

Est-ce à dire que l’on ne respecte plus ni la loi, ni la réglementation à la FEHAP. La toute 
puissance de cette chambre patronale n’a plus de limites. 

Qu’en est-il de l’opposabilité des textes agréés ? 

On savait que le dialogue social se résumait à un monologue patronal mais là, on croit 
rêver..; 

Où alors, des complicités étaient établies et le simulacre de CMP a servi à sauver la face ? 

Pour la CGT, nous combattrons jusqu’au bout cette pratique et prendrons toutes le mesures 
nécessaires pour que les conditions de vie et de travail des salariés - es ne soient pas 
bafoués - es en permanence. 

Fait, le 21 décembre 2012 


